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A: M.le Batonnier du Barreau d'Amsterdam. 

Comite disciplinaire departemental, Premier departement judiciaire, 
Cour d'appel, Cour supreme de I'Etat de New York 

DE: 

COPIE: 

Toutes les parties dans Ie dossier nO 002 

OBJET: Inconduite d'avocat [s] inscrit(s) a votre Barreau 

La Charnbre de premiere instance des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux 
carnbodgiens (<<CETC») note avec inquietude I'inconduite repetee de deux avo cats 
de Ia Defense exen;ant devant elle. Ces deux avocats, et Ies barreaux auxquels iis sont inscrits 
sont les suivants: 

Me Michiel PESTMAN Barreau d' Amsterdam 

Me Andrew IANUZZI Barreau de l'Etat de New York 

Ces deux personnes font partie d'une equipe de cinq avocats representant l' Accuse 
M. NUON Chea. NUON Chea doit repondre de crimes contre I'humanite, d'infractions graves 
aux Conventions de Geneve et de genocide. La gravite de ces infractions presumees, 
et I'importance de mettre en reuvre une defense bien preparee et correctement presentee, 
rend I'inconduite de ces avocats encore plus problematique. 

La Chambre a deja pris des mesures face a cette inconduite, et elle continuera d'en prendre 
conformement aux dispositions de son propre Reglement interieur Elle joint a la presente, 
pour information, la recente decision qu' elle a rendue sur cette question. Toutefois, 
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Ie comportement des membres intemationaux de Ia Defense de NUON Chea au Cambodge 
peut egalement soul ever des questions de competence professionnelle et de respect de respect 
des regles de deontologie applicables devant les juri dictions dont ils reI event. J e vous presente 
donc une liste d'exemples les plus flagrants d'inconduite de la part des membres 
de la Defense de NUON Chea. La plupart de ces exemples d'inconduite ne concement que 
les personnes susnommees. Toutefois, d'autres membres de la Defense de NUON Chea 
(Maitre Victor KOPPE, egalement inscrit au Barreau d' Amsterdam, et Maitre SON Arun, 
du Barreau du Cambodge) peuvent egalement etre concemes dans la mesure OU ils sont co
signataires des conclusions ecrites de la Defense de NUON Chea. Je vous saurais gre de bien 
vouloir prendre connaissance des informations communiquees par la presente et de prendre 
toutes les mesures que vous jugerez appropriees au regard des circonstances ainsi decrites. 
Je vous saurais egalement gre de bien vouloir informer la Chambre de premiere instance 
en temps utile et par 1 'intermediaire de sa Juriste hors-classe, de la suite que vous donnerez 
aux informations qui vous sont communiquees et de toute mesure en decoulant. 

Si vous avez de plus amples questions, ou si vous souhaitez que la Chambre vous foumisse 
des inf'(mnations complementaires, veuillez vous adresser a : 

Susan LAMB (lamb@un.org) 
Juriste hors classe de la Chambre de premiere instance 
Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens 
Boite postale 71 
Phnom Penh 
Cambodge 

1. Communication non autorisee d'informations confidentielles 

1.1. Communication d'un appel confidentiel aux representants de la presse 

En regIe generale, lorsqu'elle depose un document devant Ies CETC, la partie deposante 
propose un classement a lui attribuer (<< Document public », «Document confidentiel» 
ou «Document strictement confidentie1 »). La partie deposante ne doit pas proposer 
Ie classement « document public» pour un document qui contient des informations 
confidentielles ou strictement confidentielles. C' est la Chambre concemee qui decide 
si Ie classement propose est approprie1

. 

Le 10 octobre 2011, la Defense de NUON Chea a depose un memoire d'appel immediat 
devant Ia Chambre de Ia Cour supreme des CETC, en proposant Ie classement «Document 
public ». Comme dans beaucoup d'autres ecritures de Ia Defense de NUON Chea, ce memoire 
d'appel contenait la declaration suivante : 

A titre preliminaire, la Defense est d'avis que Ie present document devrait etre 
classe document public. En tout etat de cause, la Defense Ie considerera comme 
tel. [Traduction non officielle] 

La Chambre de Ia Cour supreme n'a pas accepte la proposition de classement et e1le a classe 
Ie memoire d'appel comme document confidentiel. En depit de ce fait, la Defense de NUON 
Chea a (de son propre aveu) communique Ie memoire d'appel a des representants de la presse 
nationale et intemationale. De surcroit Ia Defense de NUON Chea a, dans une replique 

Directive pratique relative au depot des documents aupres des CETC, art. 3.13. 
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deposee aupres de la Chambre de la Cour supreme, laisse entendre qu'elle n'etait pas tenue de 
se conformer aux directives pratiques des CETC : 

Bien qu'elle ait c1airement indique dans Ie paragraphe d'introduction 
de l'appe1 qU'elle entendait considerer ce document comme un document 
public, dans un souci de c1arte - et pour qu'il n'y ait aucun doute a ce sujet
la Defense informe ici la Chambre que c' est bien ce qu' e1le a fait. 

[ ... ] 

De surcroit, si necessaire, la Defense est prete a demontrer a la Chambre 
de la Cour supreme que, non seulement ses actions sont conformes aux regles 
de droit et de procedure cambodgiennes en vigueur - dont les directives 
pratigues des CETC constituent une part negligeable - mais qU'elles visent 
egalement a promouvoir I 'interet de la justice devant les Chambres 
extraordinaires et a proteger les droits fondamentaux des accuses. D'aucun 
ont tendance a abuser de la justification du secret professionne1 pour masquer 
des verites embarrassantes et des realites deplaisantes sur les CETC. Bien plus 
qu'un abus de liberte d'appreciation, ce 'camouflage' equivaut a un abus 
de pouvoir. Par consequent, la Defense continuera a publier ses propres 
documents lorsqu'elle juge que cette maniere de proceder est conforme 
au droit cambodgien en vigueur et aux interets de NUON Chea2

• [Traduction 
non officielle] 

La Chambre de la Cour supreme a conclu a une violation de l'obligation de confidentialite 
s'agissant du memoire d'appel, e1le s'est dite preoccupee par Ie fait que la Defense de NUON 
Chea ait laisse entendre qu' e1le ne tiendrait pas compte des decisions futures en matiere de 
confidentialite, et e1le I' a mise en garde contre toute autre divulgation non autorisee 
d'informations confidentielles3

. Malgre ces avertissements, la Defense de NUON Chea 
continue a communiquer a la presse et a d'autres tribunes publiques des documents classes 
confidentiels, parfois avant qu'ils ne soient deposes. La Defense de NUON Chea continue 
d'indiquer dans l'entete de bon nombre de ses requetes et conclusions ecrites qu'elle demande 
que Ie document soit classe comme public, tout en precisant qu'« en tout etat de cause, 
e1le Ie considerera comme tel» (traduction non officielle)4. Ce1a permet de penser que, malgre 
les avertissements de la Chambre de premiere instance et de Chambre de la Cour supreme, 
la Defense de NUON Chea continuera a ne pas tenir compte des classements decides par 
les Chambres5

• La Chambre de premiere instance considere que cette pratique peut mettre 
en peril les droits des victimes, des temoins ou d'autres personnes beneficiant d'un droit 
destine ales proteger en leur garantissant la non-divulgation de certaines informations. 

2 Reply to Co-Prosecutors' Response to NUON Chea's Immediate Appeal Against the Trial Chamber's 
Decision Regarding the Fairness of the Judicial Investigation, Doc. n° El16/115, 8 novembre 2011, par. 6 et 7 
(non sou1igne dans l'origina1). 
3 Decision on Immediate Appeal by NUON Chea Against the Trial Chamber's Decision on Fairness of 
Judicial Investigation, Doc. nO E1161117, 27 avril 2012, par. 36 a 38. 
4 Non souligne dans l'original ; voir par exemple. Troisieme demande de recusation de la Juge Cartwright, 
Doc. n° E171, 14 fevrier 2012, par. 1 ; Application for Summary Action Against Hun Sen Pursuant to Rule 35, 
Doc. n° E176, 22 fevrier 2012, par. 1 ; Application for Immediate Action Pursuant to Rule 35, Doc. nO E189, 
25 avril 2012, par. 1 ; Immediate Appeal Against Trial Chamber Decision on Rule 35 Request for Summary 
Action Against HUN Sen, Doc. nO E176/2/111, 11 juin 2012, par. 1. 
5 La Chambre a ete tres preoccupee de constater a la lecture d'articles parus dans des journaux locaux que, 
15 minutes apres Ie prononce de l'avertissement oral a l'encontre de l'equipe de Defense de NUON Chea 
Ie 21 juin 2012, des membres de cette equipe avaient communique des documents confidentiels a la presse 
(voir les articles « Nuon Chea's defence lawyers given warning for misconduct », The Cambodia Daily, 
22 juin 2012, et« Nuon Chea's lawyers warned over actions », The Phnom Penh Post, 22 juin 2012). 
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1.2. Divulgation du nom des temoins en audience pubUque 

Les parties a une procedure devant les CETC doivent utiliser les pseudonymes des temoins 
plutot que leurs noms lors des audiences publiques precedant leur comparution6

. 

Cette pratique s'est averee necessaire pour eviter que les temoins soient jetes en pature 
a la presse avant leur temoignage. Me IANUZZI et Me PESTMAN ont maintes fois viole 
cette directive7 Dans Ie contexte specifique qui est celui du Cambodge, l'inconduite 
de la Defense de NUON Chea risque d'avoir une incidence directe et immediate sur la volonte 
de venir temoigner, ainsi que sur la securite des temoins. D'autres parties, et meme des juges, 
ont parfois divulgue accidentellement des informations, mais la Defense de NUON Chea 
est la seule a Ie faire de fa<;on systematique et deliberee. 

2. Les demandes ecrites 

2.1. Allegations generales et discriminatoires a l'encontre de ['ensemble du personnel 
cambodgien 

Dans une demande recente, la Defense de NUON Chea a decrit la pretendue contamination 
politique des CETC, en faisant des allegations generales et discriminatoires visant l'ensemble 
des membres du personnel cambodgien des CETC. Elle affirme que «l'influence 
du gouvemement aux CETC s'exerce sur tous les membres du personnel cambodgiens sans 
exception» [traduction non officielle] et que «aux CETC, l'incapacite des Cambodgiens 
(quels que soient les principes et/ou les bonnes intentions qui les animent) a agir 
independamment et d'une fa<;on conforme a leur devoir professionnel est desormais 
irrefutable» [traduction non officielle]. Elle suggere egalement que ce serait «Ie comble de 
la naIvete, un aveuglement volontaire ou pire» [traduction non officielle] de dire que 
les juges cambodgiens de la Chambre sont «capables d'assumer quelque decision que ce soit 
qui contredirait les points de vues communiques officiellement ou formules implicitement par 
Ie Gouvemement royal du Cambodge »8 [traduction non officielle]. 

2.2. «L 'intransigeance» de la Chambre de premiere instance 

Le 24 mai 2012, donnant suite aux debats a l'audience sur la question de l'utilisation 
de preuves documentaires destinees it mettre en cause la credibilite d'un temoin, la Chambre 
a communique aux parties, par memorandum, des directives leur precisant que la production 
de tous nouveaux documents devant elle ne pourrait etre admise que si les conditions 
enoncees it la regIe 87 4) du Reglement interieur etaient remplies et ce, quel que soit Ie but 
envisage pour l'utilisation de tels documents9

• Or, en depit des longs debats tenus en audience 
sur les regles regissant l'utilisation des preuves documentaires en general et malgre 
des decisions rendues sur cette questionlO

, la Defense de NUON Chea a, dans une requete 

6 Directive pratique relative au classement et it la conservation des pieces versees au dossier, art. 7 
7 Voir, par exemple, Transcription de l'audience (<< T. ») du 15 decembre 2011, p. 4; T., 16 fevrier 2012, 
p.25 it 28, 99 et 100; T., 12 mars 2012, p. 85 et 86; T., 15 mars 2012, p. 6 it 8 ; T., 26 mars 2012, p. 57 
it 59 ; T., 30 avril 2012, p. 103 it 106. 
8 Application for Immediate Action Pursuant to Rule 35, Doc. n° E189, 25 April 2012, par. 19 (souligne dans 
l'original). 
9 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule Directives concernant la production 
de documents utilises pour tester la credibilite d'un temoin, Doc. nO E199, 24 mai 2012. 
10 Voir, par exemple: Decision relative aux exceptions d'irrecevabilite portant sur les documents des Annexes 
Al it A5 dont les co-procureurs proposent Ie versement aux debats et sur les documents cites dans 
les paragraphes de l'Ordonnance de cloture pertinents pour les deux premieres phases du premier proces 
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deposee Ie 29 mai 2012, maintenu fennement que la regIe 87 du Reglement interieur 
ne s'appliquait pas aux documents utilises pour mettre en cause la credibilite d'un temoin, 
tout en qualifiant d'infondee et de deraisonnable la position de la Chambre en la matiere!!. 
De surcroit, dans une requete faisant double-emploi deposee Ie 19 juin 2012, cette meme 
equipe de Defense a fustige l'intransigeance de la Chambre sur cette question, en soulignant 
qu'elle avait ete forcee de se confonner a I' approche erronee des juges concernant 
la production de documents aux debats12. 

3. Comportement insultant, irrespectueux ou de toute autre maniere contra ire it 
I'Hhigue dans Ie pretoire 

Les avocats qui exercent devant les CETC sont tenus, au regard du droit cambodgien, 
de «temoigner aux juges, dans l'independance et la dignite, tout Ie respect du a leur 
fonction »!3 [traduction non officielleJ. Or force est de constater que les membres de l'equipe 
de Defense de NUON Chea ont a maintes reprises manque a cette obligation. 

3.1. Allegations contre un juge de la Chambre et citation de paroles de chanson au lieu de 
sources juridiques 

Me. IANUZZI; Lundi apres-midi, comme [ ... ] Me PESTMAN parlait de 
notre position concernant les [reelles] ingerences [du politique] dans 
les travaux des CETC visiblement, la juge Cartwright a secoue la tete, 
je la regardais, et elle a [murmure] "bla-bla-bla" [entre ses levres], comme si 
[elle voulait dire, j e ne sais pas quoi exactement]... [Ceci - c' est la demande 
que nous formulons aujourd'hui Mesdames et Messieurs les juges. Compte 
tenu des problemes evidents en lien avec des] gesticulations qui n'ont pas ete 
enregistrees [ ... ] nous souhaitons recevoir des ec1aircissements de la Chambre 
ou de la Juge Cartwright si elle Ie souhaite [a propos de l'episode que je viens 
juste de decrire]. Est-ce qu'il s'agissait d'une manifestation usuelle de dedain 
pour la Defense de NUON Chea ou bien est-ce que c'etait une expression 
de sa position concernant une question qui d'apres la [Chambre de la] Cour 
supreme est encore pendante, et il s'agit des eventuelles interferences 
du Gouvernement cambodgien dans la procedure. 

Que voulait [faire] passer comme message la juge Cartwright par 
cette expression d'exasperation en reaction a des observations de notre part ? 
Qu'est-ce que la juge Cartwright trouve si contestable concernant 
notre equipe de Defense? 

Bien sUr, on suppose que les juges sont impartiaux, mais, pour nous, 
cette expression patente de des approbation est [a] tout [Ie] moins 
problematique, voire encore plus ... derangeante. Les juges devraient etre 
impartiaux, detaches de toute passion. Si nous ne pouvons pas en etre sUrs 
[d'une condition aussi elementaire, alors] notre position est [a] tout [Ie] moins 
precaire. Malgre [une] recherche [minutieuse] [quej'ai] faite pendant 
les vacances, je n'ai pas trouve de jurisprudence [internationale portant 

du dossier nO 002, Doc. n° 185,9 avri12012 ; Decision relative aux nouveaux documents et it d'autres questions 
connexes, Doc. n° E190, 2 mai 2012. 
11 Notice of Impeachment Materialfor TCW-487, Doc. nO E206, 29 mai 2012, par. 1 et 3. 
12 Rule 87 Request to Put New Evidence to TCW-321 for Impeachment Purposes, Doc. nO E21O, 19 juin 2012. 
13 Accord entre l'Organisation des Nations Unies et Ie Gouvernement royal cambodgien concernant 
la poursuite, conformement au droit cambodgien, des auteurs des crimes commis pendant la periode 
du Kampuchea democratique, art. 21 3) ; Code de deontologie des avocats inscrits l'Ordre des avocats 
du Royaume du Cambodge, art. 24 [traduction non officielle]. 
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precisement] sur ce point. [Mais] [i]l a des sources secondaires qui me sont 
[presqu'immediatement] venues a l'esprit. Je crois que [les plus jeunes parmi 
nous] les connaissent. Je cite [maintenant] : "[C]ertains musiciens jurent 
ala maison mais [ont peur de proferer des blasphemes lorsqu'ils sont devant 
un micro] ». [11 s' agit bien sur, pour les non-inities, de paroles de Dr. Dre 
de N.W.A. tirees de "Express Yourself, Straight Outta Compton" 1988]. 

3.2. Question sur f'agencement de fa salle d'audience et comparaison avec un « proces
spectacle» 

Me IANUZZI; [S]avez-vous [Monsieur Ie temoin] qu'a ce meme endroit, 
au theatre Chaktomuk. .. [La Republique Populaire du Kampuchea a orchestre 
un proces] par contumace de POL Pot et IENG Sary? [ ... ] [S]avez-vous que 
cet edifice, -- edifice dans lequel vous etes aujourd'hui, celui des CETC, 
du pretoire des CETC - savez-vous que ce batiment est une reproduction, 
peut-etre pas tres bonne, mais qu'il s'agit en fait d'une reproduction du theatre 
Chaktomuk, ou ce cirque et ce proces spectacle [de nature politiqueJ s'etaient 
[tenus] ? Le savez-vous? 

M. LE PRESIDENT; Monsieur Ie temoin, vous ne devez pas repondre a 
cette question. 11 s'agit d'une question denuee de pertinence. 

Me IANUZZI; [Monsieur Ie President je ferai juste remarquer, afin que 
cela soit note,] que nous avons deja parle des proces spectacles et de l'equite 
en matiere de procedure et que cela ne devrait pas, etre une surprise. 
Et ce n'est pas la premiere fois que nous soulevons cette question [ ... ]14 

3.3. « C'est une farce» 

Le 30 mai 2012, Me PESTMAN a tente d'interroger un temoin sur des sujets divers que 
la Chambre a juges non pertinents ou non perrnis. Me PESTMAN a plus d'une fois ignore 
ces recadrages de la Chambre. A plusieurs reprises, il a ete averti que s'il continuait it poser 
des questions non pertinentes it un temoin, la Chambre considererait qu'il en avait terrnine 
avec son interrogatoire. Me PESTMAN a ensuite tente, sans autorisation, de produire 
un document it l'audience, en violation d'une ordonnance anterieure de la Chambre relative it 
l'utilisation de documents15

. La Chambre n'a donc pas autorise l'avocat it utiliser Ie document 
en question. Me PESTMAN s'est eleve contre cette decision. La Chambre l'a inforrne que 
Ia procedure appropriee dans ce cas etait d'interjeter appel. Me PESTMAN a continue it 
protester, et Ia Chambre a donc juge que Ie temps qui lui avait ete imparti pour interroger 
Ie ternoin etait epuise. Me PESTMAN a alors ote ses ecouteurs, les a deposes en Ies jetant 
et s'est exc1arne: «C'est une farce ». Si ses propos ont pu etre entendus dans Ie pretoire, 
iis n'ont pas ete captes 8,ar Ie microphone et ils ne figurent donc pas dans la transcription 
des debats de I' audience 6. 

3.4. «1. Dada» 

14 T., 17 mai 2012, p. 67 (non souligne dans l'original). 
15 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule: Directives concernant la production 
de documents utilises pour tester la credibilite d'un temoin, Doc. n° E199, 24 mai 2012. 
16 T., 30 mai 2012, p. 27 it 45. 
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Le 19 Juin 2012, Me. IANUZZI est entre dans Ie pretoire avec, epingle sur sa robe, un badge 
portant la mention «I [symbole du creur] Dada» (J' aime Dada). Apres avoir obtempere 
a l'injonction de la Chambre de retirer son badge, Me IANUZZI a tenu a preciser, « [pour 
information] », que 'Dada' faisait reference au dadalsme, « un courant du debut du xxe siecle 
qui [rejetait la logique au profit de] l'absurdite et [du] chaos. Ce n'etait pas, comme [on me 
l'a] suggere [pendant la pause] ... cela ne fait pas reference a la doctrine du «Ne posez pas 
de questions, [ne repondez] pas [don't ask; don't answer] », [mais] je [dirais] que cela semble 
[assez bien resumer] l'attitude de [cette] chambre vis-a-vis de [notre equipe de] Defense »17. 

4. Declarations inexactes devant la Chambre de premiere instance 

4.1. NUON Chea encourage par fes membres de son equipe de De(ense a induire 
fa Chambre en erreur 

Le 19 mars 2012, il etait prevu que NUON Chea fasse une deposition sur les faits en rapport 
avec les faits portant sur la deuxieme phase du proces. Au debut de l'audience du jour, 
Me PESTMAN a demande a la Chambre d'autoriser NUON Chea a lire la declaration 
qu'il avait preparee. Le President a souhaite savoir si cette declaration portait bien sur les faits 
lies a la deuxieme phase du proces. NUON Chea a alors repondu ; « En fait rna declaration 
porte sur les faits en question »18. Cette declaration s'est averee etre sans rapport aucun avec 
la deuxieme phase du proces. Les co-procureurs ont fait objection et Ie President a ordonne 
a NUON Chea de cesser de lire sa declaration. 11 s'en est suivi un entretien entre NUON Chea 
et Me PESTMAN, a l'issue duquel Ie co-avocat a declare que «si on ne Ie laiss[ait] pas 
achever sa declaration, [son client] ne repondra[ it] a aucune autre question concernant 
les structures administratives »19. Plus tard dans la journee, Ie juge LAVERGNE a lu 
la reponse de la Chambre : 

La Chambre de premiere instance rappelle aux parties et a leurs conseils 
qu'ils ont ete informes bien a l'avance de l'objet de l'audience de ce jour. 
Ceci leur a d'ailleurs ete repete a l'ouverture des debats, ce matin. 

[ ... ] 
C'est pour cette raison que lorsque Ie co-avocat de l' Accuse NUON Chea, 
Me PESTMAN, a demande a ce que son client puisse faire une breve 
declaration avant que ne commence l'examen des faits, Ie President a tenu a ce 
qu'il confmne que cette declaration porterait bien sur les categories de faits 
devant sans delai etre examinees dans Ie cadre de cette audience. 
En permettant it son client, I' Accuse NUON Chea, de declarer lila pn.!:sente 
declaration est en lien avec ces faits" alors que la totalite de ses propos 
portaient sur des categories de faits deja - examinees a un stade anterieur 
du proces Ie co-avocat de NUON Chea - a en realite encourage ce dernier 
a tenter d'induire la Chambre en erreur. Le President de la Chambre 
de premiere instance a interrompu la lecture de la declaration a partir du 
moment ou il est apparu clairement que celle-ci n'avait aucun lien avec 
les categories de faits devant etre examinees. 

Le co-avocat de NUON Chea a fait valoir que son client devait etre autorise 
a poursuivre sa declaration, allant jusqu'a affmner ; "Si cela n'est pas autorise, 
mon client ne repondra plus a la moindre question portant sur la structure 

17 T., 19 juin 2012, p. 64 et 65. 
18 T., 19 mars 2012, p. 4. 
19 T., 19 mars 2012, p. 17. 
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du PCK ou sur son role durant la periode comprise entre 1975 et 1979". 
Soucieuse de lui permettre d'avoir Ie maximum de possibilite de s' exprimer 
sur les faits devant etre examines, la Chambre de premiere instance 
a finalement autorise NUON Chea a conclure sa declaration. Or, la suite 
des propos tenus par ce dernier ont continue de s'averer depourvus de 
pertinence par rapport a cette partie du proces. 

La Chambre de premiere instance considere que Ie co-avocat de NUON Chea 
tente de la contraindre de modifier sa conduite de la procedure 
ou de la manipuler d'une faeon inappropriee. Ceci apparai't comme etant 
contraire aux regles de deontologie qui lui incombent en tant qu'avocat devant 
ce tribunal. Par consequent, la Chambre declare que ce comportement 
de la part de l'avocat conceme souleve de graves questions de deontologie, 
elle se reserve des lors Ie droit de prendre toute me sure qU'elle estimerait 
appropriee au vu de ces agissements?O 

4.2. Presentation de{Ormee de la pratique de la Chambre de premiere instance en matiere 
de depOt de documents 

Le 20 avril 2012, dans la correspondance qu'il a adressee aux greffiers de la Chambre 
de la Cour supreme avec copie aux greffiers de la Chambre de premiere instance, 
Me IANUZZI a declare aux greffiers de la Chambre de la Cour supreme que, selon la pratique 
de la Chambre de premiere instance, il suffisait dans certaines circonstances qu'une copie 
ait ete communiquee pour information avant Ie depot d'un document pour que ce document 
soit considere comme ayant ete depose dans les delais21

. C'etait faux, et un greffier 
de la Chambre de premiere instance I' a precise aux greffiers de la Chambre de la Cour 
supreme22

. Le document depose par la Defense de NUON Chea a finalement ete rejete par 
la Chambre de la Cour supreme faute d' avoir ete depose dans les delais23

. 

5. Formes d'inconduite susceptibles d'avoir une incidence negative sur la protection 
des droits de l' Accuse NUON Chea, notamment Ie non-respect des ordonnances 
de la Chambre 

5.1. Non-depot de !istes de documents 

Le 17 janvier 2011, la Chambre a ordonne aux parties de deposer les listes de documents 
qU'elles entendaient produire a l'audience dans Ie cadre du dossier n° 00224. Toutes les parties 
se sont executees, au moins dans une certaine mesure, aI' exception de la Defense 
de NUON Chea25

• Le 27 Juin 2011, les parties ont ete invitees a deposer des listes revisees26
• 

La Defense de NUON Chea s'est refusee a foumir une telle liste, se distinguant a nouveau 
de toutes les autres parties27

• La Chambre a averti les parties que Ie non-respect de 

20 T., 19 March 2012, p. 28 it 30 (non souligne dans l'original). 
21 Courriel d' Andrew IANUZZI it Paolo LOBBA et d'autres, 20 avril 2012 (non disponible en franyais). 
22 Courriel de Matteo CRIPPA it Andrew IANUZZI, Paolo LOBBA et d'autres, 20 avril 2012 (non disponible 
en franyais). 
23 Decision on NUON Chea 's Request to Accept Late Filing Pursuant to Rule 39(4), Doc. No.3, 2 mai 2012. 
24 Ordonnance aux fins du depot de pieces dans Ie cadre de la preparation du proces, 17 janvier 2011, 
Doc. n° E9. 
25 Voir Decision relative 
30 avril 2012, par. 3. 
26 T., 27 juin 2011, p. 25. 
27 Voir Decision relative 
30 avri12012, par. 4. 

aux nouveaux documents et it d'autres questions connexes, Doc. nO E190, 

aux nouveaux documents et it d'autres questions connexes, Doc. n° E190, 
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ces ordonnances limiterait inevitablement leur capacite a produire des documents lors 
du proces, et e1le leur a ainsi ordonne de communiquer, Ie 1 er novembre 2011 au plus tard, 
les listes revisees enonyant les documents qU'elles entendaient faire verser aux debats pendant 
les trois premieres semaines du proces28

. Encore une fois, toutes les parties, aI' exception de 
la Defense de NUON Chea, se sont executees29

. La Defense de NUON Chea a finalement 
depose, Ie 31 janvier 2012, une liste limitee des documents qU'elle entendait produire 
a l'audience3o

. 

Le fait que la Defense de NUON Chea ne se soit pas conformee aux directives de la Chambre 
peut avoir une incidence negative non negligeable sur sa capacite as' appuyer sur des preuves 
documentaires, tout au long du premier proces du dossier nO 002. La Defense de NUON Chea 
n'ayant pas indique avant Ie debut du proces les documents sur lesquels e1le entendait 
se fonder, la Chambre est tenue, en vertu du Reglement interieur, d'appliquer une norme plus 
stricte et plus exigeante pour les documents ulterieurement produits ou proposes par 
la Defense de NUON Chea. La Chambre a, dans toute la mesure du possible, fait usage de 
son pouvoir discretionnaire afin d'admettre la production tardive de certains documents, et ce 
pour eviter a NUON Chea de subir un prejudice grave en raison des manquements 
de ses avocats31

. 

5.2. Absence de declaration liminaire au nom de NUON Chea 

Le 18 octobre 2011, la Chambre a rendu une ordonnance fixant les dates pour la presentation 
des declarations liminaires des co-procureurs et de toutes les equipes de Defense32

. 

Deux jours ont ete octroyes aux co-procureurs pour presenter leur expose des faits, a partir du 
21 novembre 2011. Les equipes de Defense ont ete informees qU'elles disposeraient 
d'une demi-joumee chacune pour repondre. II a ensuite ete precise a toutes les parties que, 
du fait de la disjonction des poursuites a l'encontre de l'un des co-accuses, les co-procureurs 
n'auraient vraisemblablement besoin que d'un jour et demi pour leur declaration liminaire 
et que par consequent, les autres parties pourraient devoir faire leurs declarations liminaires 
un peu plus t6t33

. 

Lorsqu'il a ete appele a faire une declaration liminaire au nom de NUON Chea, 
Ie 22 novembre 2011 a 13h 30 environ (soit un jour et demi apres Ie debut de la declaration 
liminaire des co-procureurs), Me PESTMAN a demande que les avocats de la Defense 
de NUON Chea puissent prendre la parole Ie jour suivant, en invoquant l'Ordonnance portant 

28 Memorandum de 1a Chambre de premiere instance intitu1e : Listes des temoins cites a comparaitre 10rs des 
premieres phases du proces, d6lai de depot des exceptions d'irrecevabilite des documents et pieces a conviction, 
et reponse a 1a demande E109/5, Doc. n° E131/1, 25 octobre 2011. 
29 Voir Civil Parties List of Documents Relevant to the Initial Trial Session, Doc. nO E131/1/2, 
2 novembre 2011 ; IENG Sary's Document List for the First Trial Segment, E131/1/3, 2 novembre 2011 ; Co
Prosecutors' Notification of Documents to be put before the Chamber in Connection with those Witnesses and 
Experts who may be Called During the First Three Weeks of Trial with Confidential Annex A, Doc. nO E131/1/4, 
2 novembre 2011 ; Indications relatives aux temoins et documents des premieres phases du premier proces, 
Doc. nO E131/1/6, 2 novembre 2011. 
30 List of Documents to be put before the Chamber During the First Mini-Trial, Doc. nO E131/1/13, 
31 janvier 2012. 
31 Decision relative aux nouveaux documents et a d'autres questions connexes, Doc. n° E190, 30 avril 2012, 
par. 35 a 37. 
32 Ordonnance portant ca1endrier de l' audience au fond dans Ie cadre du dossier nO 002, Doc. n° E 131, 
18 octobre 2011. 
33 T., 21 novembre 2011, p. 11 (ou il est precise que les co-procureurs avaient un jour et demi pour faire 
leur declaration liminaire). 
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calendrier du 18 octobre 2011 et en pretendant avoir « ete pris un peu par surprise par la breve 
declaration liminaire des co-procureurs »34. 

Au 22 novembre 2011, les poursuites contre NUON Chea avaient ete engagees depuis plus de 
quatre ans35

. Tous les membres de l'equipe de defense de NUON Chea concemes avaient 
represente NUON Chea pendant toute la duree, ou du moins pendant une part importante, 
de la phase prealable au prOCeS36

. Pour eviter de causer un eventuel prejudice a NUON Chea, 
la Chambre de premiere instance a par la suite ete contrainte d'autoriser la Defense 
de NUON Chea a deposer une version ecrite de sa declaration liminaire, bien que 
ces documents ne soient normalement pas destines a etre verses au dossier37

. 

6. Autre comportement contraire it I'Hhigue ou it la deontologie 

6.1. Ingerence dans un examen medical 

Le 20 mars 2012, suite a une demande de la Defense de NUON Chea, la Chambre a ordonne 
au medecin des CETC d'examiner de maniere independante NUON Chea, afin de determiner 
s'il etait en etat de participer a la procedure. Lorsque cette ordonnance a ete rendue, 
Me PESTMAN a immediatement quitte la salle d'audience sans autorisation. En l'absence de 
Me PESTMAN, Ie President a declare ceci : 

M. LE PRESIDENT; [Maitre PESTMAN], si vous causez un obstacle 
it I' examen medical [realise de fayon] independante par Ie medecin 
[sur la personne] de I' Accuse, [et s' il s' avere que du fait de votre interference 
Ie resultat du rapport medical se trouve affecte, alors] vous vous trouverez 
dans une situation difficile. 

[ ... ] 
(Me PESrMAN entre dans Ie preroire) 

La Chambre a note que Ie conseil international Me PESTMAN a quitte 
Ie pretoire et s'est rendu dans la piece OU Ie medecin a procede it l'examen 
medical de I' Accuse. La Chambre considere que ceci constitue une entrave it 
l'activite du medecin et, de ce fait, la Chambre n'acceptera pas l'argument 
du conseil ... comme etant la raison pour laquelle l'Accuse doit etre excuse 
de presence au pretoire et pour que l'on suspende l'audience. 

Cependant, la Chambre a pris note de cette entrave, [mais nous nous sommes 
trouves sans autre possibilite que de] suspendre nos travaux38

. 

Le lendemain a l'audience, Me PESTMAN a nie avoir tente de se meIer de l'examen medical, 
et il s'est plaint que la Chambre ait abouti a une conclusion hative et nefaste sans une enquete 
adequate et sans lui avoir donne la possibilite de repondre. En fonction de ce qu'il avait 
observe pendant l'examen medical, et tout en reconnaissant n'avoir aucune qualification 

34 T., 22 novembre 2011, p. 86 et 87. 
35 Voir par exemple Requisitoire introductif, Doc. n° D3, 18 juillet 2007. 
36 Designation de Me SON Arun comme avocat de Nuon Chea par DSS, Doc. n° A28, 
2 novembre 2007; Accreditation de Me Michiel PESTMAN comme avo cat de NUON Chea, Doc. n° D51, 
26 decembre 2007. 
37 Voir Request to Place Documents on the Case File, Doc. n° E146, 28 novembre 2011. 
38 T., 20 mars 2012, p. 87 et 88. 
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medicale, Me PESTMAN a neanmoins fait valoir que l'evaluation du medecin n'etait pas 
satisfaisante39

. 

6.2. Demandes repetitives et redondantes 

La Defense de NUON Chea a tente de soul ever les memes questions (concernant par exemple 
une pretendue ingerence politique) a maintes et maintes reprises. Par exemple, apres avoir, 
Ie 10 janvier 2012, presente une requete au titre de la regIe 35 du Reglement interieur au sujet 
d'un discours prononce par Ie Premier ministre 40, la Defense de NUON Chea a presente 
sensiblement la meme requete Ie 19 janvier 201241. Le 23 janvier 2012, elle a a nouveau 
souleve la meme question et demande au President de clarifier sa reponse anterieure42

• 

Malgre la decision orale rendue par que la Chambre Ie 2 fevrier 201243 , la Defense 
de NUON Chea a tente de "revisiter" la question Ie 8 fevrier 2012 et elle a finalement presente 
la meme requete par ecrit Ie 22 fevrier 201244. La Chambre a c1arifie sa decision orale 
du 2 fevrier 2012 dans une decision ecrite ulterieure45 . 

La Defense de NUON Chea semble avoir adopte une strategie en lien avec des procedes 
consistant a «nommer et a jeter Ie discredit» sur des personnages publics aussi souvent 
que possible, et il semble qU'elle s'efforce de provoquer les membres haut places 
du gouvernement cambodgien en etablissant des liens entre eux et les activites des regimes 
du Kampuchea democratique ou de la Republique populaire du Kampuchea. Nommer 
des personnages publics, et tenter d'obtenir des details sur leurs activites aupres de temoins 
est generalement d'une pertinence douteuse dans Ie proces qui se deroule dans Ie cadre du 
dossier n° 00246. C'est parfois notoirement hors de propos, comme dans l'exemple ci-apres : 

Me. PESTMAN; Ma derniere question, Monsieur Ie temoin, est 
la suivante : il semblait evident pour nous de considerer que HOR Namhong 
et Keat Clillon sont des temoins tres importants. Nous pensons 
qu'ils devraient etre entendus a I 'audience, savez-vous si HOR Namhong 
et Keat C11hon veulent temoigner devant ce tribunal ?47 

Dans un communique de presse depose environ 15 minutes apres l'avertissement oral qui lui 
avait ete adresse Ie 21 juin 2012 (voir ci-dessus, note 5), l'avocat international de la Defense 
de NUON Chea a de nouveau appele la Chambre de premiere instance des CETC a fixer 
immediatement une date pour Ie temoignage de plusieurs parlementaires et fonctionnaires 
cambodgiens. II convient de souligner qu'il a ete demande ala Chambre de premiere instance 
d'entendre au total 1054 temoins dans Ie premier proces du dossier n° 002, dont plus de 500 

39 T., 21 mars 2012, p. 1 a 3. 
40 T., 10 janvier 2012, p. 1 a 4. 
41 T., 19 janvier 2012, p. 115 a117. 
42 T., 23 janvier 2012, p. 1 a 3. 
43 T.,2 fevrier 2012, p. 115 et116. 
44 T., 8 fevrier 2012, p. 4; Application for Summary Action Against HUN Sen Pursuant to Rule 35, 
Doc. n° E176, 22 fevrier 2012. 
45 Decision sur les demandes tendant a la mise en reuvre de mesures dans Ie cadre d'une procedure simplifiee 
en application de la regIe 35 du Reglement interieur, Doc. nO E176/2, 11 mai 2012. 
46 Voir par exemple T., 15 decembre 2011, p. 2 et 3 ; T., 6 fevrier 2012, p. 71 a 75 ; T., 9 fevrier 2012, p. 47 
a 54 ; T., 30 avril 2012, p. 103 a 107 ; T., 17 mai 2012, p. 66 et 67. 
47 T., 30 avril 2012, p. 106. Le temoin etait un soldat a la retraite qui vivait dans la province de Banteay 
Meanchey, au Cambodge, et il n'etait pas cense etre actuellement en rapport avec les membres du gouvemement 
nommes par la Defense Nuon Chea. 
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a l'initiative de la Defense de NOON Chea48
. A maintes reprises, la Chambre a insiste sur 

Ie fait que, pour garantir que Ie proces soit conduit de fayon equitable et rapide, il faudrait 
qU'elle en entendre un nombre considerablement moins eleve dans ce premier proces. 
La Chambre a en outre indique, dans une liste prioritaire d'environ 60 temoins initiaux, 
les personnes qU'elle jugeait les mieux a meme de parler des faits abordes dans Ie cadre du 
premier proces du dossier n° 002 et qU'elle les entendrait donc en premier49

. Elle a en outre 
indique que d' autres temoins devant etre entendus par la Chambre, mais sur des phases 
ulterieures du proces, seraient identifies ulterieurement, et que les decisions concernant tous 
les temoins dont les parties demandaient la convocation seraient finalement rendues en temps 
utile5o. Malgre cela, la Defense de NOON Chea continue a affirmer de fayon erronee que 
Ie communique de presse ci-dessus et les interventions perturbatrices du meme ordre 
effectuees dans Ie pretoire sont necessaires pour faire en sorte que les temoins pertinents 
soient entendus au proces, ou a laisser entendre que des demandes de presentation de preuves 
pertinentes au nom de leur client ont ete indument ignorees par la Chambre de premiere 
instance. 

48 Annex A: Proposed Witness List (where no protective measures are sought) - NUON Chea Defence Team, 
Doc. n° E9/4.4.4, 15 fevrier 2011, proposant 527 temoins (sans compter les experts et les parties civiles, 
mentionnes sur une liste distincte). 
49 Confidential Annex A: Partial List of Witnesses, Experts, and Civil Parties for First Trial in Case 002, 
Doc. n° E 13111.1, 25 octobre 2011. 
50 Voir, par exemple, Listes des temoins cites a comparaitre lors des premieres phases du proces, delai 
de depot des exceptions d'irrecevabilite des documents et pieces a conviction, et reponse a la demande El09l5, 
Doc. n° E13111, 25 octobre 2011 ; Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule: Prochain groupe 
de temoins, parties civiles et experts appeles a deposer au cours du premier proces dans Ie cadre du 
dossier nO 002, Doc. nO EI72, 21 fevrier 2012. 
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